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RELATIF AU PLAN D’ÉPARGNE RETRAITE COLLECTIF INTERENTREPRISES

NOR : ASET1050093M
IDCC : 44

Les parties signataires de l’accord du 8 avril 2009 portant création d’un
plan d’épargne retraite collectif interentreprises (PERCOI) dans les industries
chimiques conviennent de modifier l’article 5 du règlement annexé à cet
accord.

Cet article est désormais rédigé comme suit :

« Article 5
Bénéficiaires participants. – Adhésion

L’adhésion au plan est facultative, elle est offerte à tous les membres de
l’entreprise qui comptent au moins 3 mois d’ancienneté.

Quel que soit l’effectif de l’entreprise, peuvent adhérer au PERCOI les
dirigeants titulaires d’un contrat de travail écrit, cotisant aux ASSEDIC,
exerçant une fonction qui les place en état de subordination à l’égard de
l’entreprise recevant à ce titre une rémunération distincte.

Pour la détermination de l’ancienneté requise, sont pris en compte tous les
contrats de travail exécutés, consécutifs ou non, au cours de l’exercice consi-
déré et des 12 mois qui le précèdent.

Par ailleurs, dans les entreprises dont l’effectif habituel comprend au
moins 1 et au plus 250 salariés, les chefs de ces entreprises, le conjoint du
chef d’entreprise s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint
associé, ou s’il s’agit de personnes morales, leurs présidents, leurs
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présidents-directeurs généraux, leurs directeurs généraux, leurs gérants ou
membres du directoire, peuvent également participer au PERCOI dès lors
qu’ils comptent au moins 3 mois d’ancienneté dans l’entreprise, en y effec-
tuant des versements volontaires qui peuvent être abondés.

Les participants ayant quitté l’entreprise peuvent continuer à verser au
plan, pour autant qu’ils aient adhéré avant leur départ de l’entreprise et
n’aient pas retiré à ce moment l’ensemble de leurs avoirs. Ils ne peuvent
prétendre à l’abondement de l’entreprise et les frais afférents à la gestion de
ces versements sont à la charge exclusive des participants. Cette possibilité
n’est toutefois pas ouverte au salarié qui a accès à un plan d’épargne pour la
retraite collectif dans la nouvelle entreprise où il est employé.

Le premier versement au PERCOI accompagné du bulletin de souscription
entraîne de fait l’adhésion du salarié au plan. »

Le présent avenant prend effet à compter de sa signature.

Le présent avenant sera déposé à la direction générale du travail et au
conseil des prud’hommes de Nanterre.

Fait à Puteaux, le 13 novembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
UIC ;
CSP ;
CSR ;
FIPEC ;
FNICG ;
FEBEA ;
FNIECC.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
FCE CFDT ;
FCMTE CFTC.


